
CCE X et X - Page 1

n° 130 429 du 29 septembre 2014

dans les affaires X et X / V

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 mai 2014 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 mars 2014.

Vu la requête introduite le 2 mai 2014 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 mars 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observations.

Vu les ordonnances du 18 juillet 2014 convoquant les parties à l’audience du 8 septembre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me J. NKUBANYI, avocat, et

K. PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre des décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides.

1.1. La décision prise à l’égard de la première requérante est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité burundaise et d’ethnie tutsi, vous déclarez être née le […] 1986 et être âgée de 28 ans.



CCE X et X - Page 2

Depuis le 27 août 2011, vous êtes mariée à [F. N.], membre du FNL (Forces Nationales de Libération)

depuis 2005. Il est secrétaire FNL à Muyinga. Votre beau-père, [D. B.], est également membre du FNL.

Depuis longtemps, la famille de votre mari est en conflit foncier avec une famille proche du CNDD FDD.

Le 7 mai 2012, vos beaux-parents ont été tués dans le cadre de ce conflit. En effet, votre belle-mère,

accusée d’être une envouteuse, était accusée d’être à l’origine de la mort d’un membre de la famille

adverse . Le 10 juillet 2012, [H. H.], membre du CNDD FDD et appartenant à la famille en conflit avec

vos beaux-parents, a été tué. Votre mari a été accusé. Le 13 juillet 2012, la police s’est présentée à

votre domicile, à la recherche de votre mari. Vous avez été emmenée à la Documentation, où vous avez

été détenue durant trois jours. Vous vous êtes ensuite évadée.

Le 2 août 2012, vous avez quitté votre pays pour Kigali (Rwanda) d’où vous avez pris un avion à

destination de la Belgique et vous avez introduit une demande d’asile le 3 août 2012. Vous avez voyagé

accompagnée de votre belle-soeur, [J. N.] (CG[…]-SP[…]), mineure d’âge, née le […] 1997, qui a

également introduit une demande d’asile le 3 août 2012.

Le 25 juillet 2013, [F. N.] s'est présenté à votre domicile, à Tielt, et il voulait vous contraindre à rejoindre

d’autres rebelles du FNL, au sud du Congo (RDC). La police est intervenue, et depuis, vous n’avez plus

de nouvelles de votre mari.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’indications permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, vos déclarations relatives à l’assassinat des parents de votre mari, [F. N.] et les problèmes

rencontrés par lui-même sont contredites par nos informations objectives.

Concernant votre époux, vous déclarez qu’il est secrétaire FNL à Muyinga, qu’il est recherché par les

autorités, accusé d’avoir tué [H. H.], membre du CNDD-FDD, qu’il a quitté le Burundi pour venir en

Belgique où il vous a retrouvé le 25 juillet 2013 et qu’il voulait rejoindre le mouvement de rebelle en

RDC (voir audition CGRA, p.6, p.8 et p.9). Or, selon les informations disponibles au CGRA, dont une

copie est jointe à votre dossier administratif, il ressort que d’après un membre du bureau politique des

FNL, «[F. N.]est membre du FNL à Muyinga et qu’il est non pas le secrétaire de la section à Muyinga,

mais plutôt secrétaire à l’idéologie. Il se trouve à Muyinga, il n’est pas poursuivi et n’est pas en prison. Il

n’a pas quitté le pays.(…). »

De plus, selon ces mêmes informations citées supra, si votre époux était accusé de meurtre comme

vous l’affirmez, en tant que membre du FNL, il serait tout de suite arrêté. Or, tel n’est pas le cas car [F.

N.] continue ses activités au sein du FNL à Muyinga sans être poursuivi (cfr informations communiquées

au CEDOCA en janvier 2014).

Par conséquent, votre arrestation et détention de trois jours en juillet 2012 afin que vous indiquiez où se

trouve votre mari n’est pas crédible vu qu’il n’est pas poursuivi et qu’il se trouve toujours à Muyinga (voir

informations objectives farde bleue). En outre, vous vous contredisez quant aux circonstances vous

ayant permis de retrouver la liberté. Dans le questionnaire CGRA, vous déclarez avoir été relâchée sous

condition de livrer votre mari (p.3). Par contre, lors de votre audition, vous affirmez vous être évadée

grâce à un certain [K. P.], corrompu par votre connaissance Mathieu qui avait peur pour votre vie car

vous étiez menacée de mort si à la fin de journée vous ne disiez pas où se trouvait votre mari (voir

audition CGRA, p.10). Confrontée à cette contradiction, (voir audition CGRA, p.11), vous dites « je n’ai

pas compris ce que vous voulez dire par évasion, on me dit qu’on va me relâcher et que je devais

dévoiler par après l’endroit où était mon mari mais l’évasion a été organisée par la personne qui a reçu

un pot-de-vin de Mathieu ». Vos déclarations ne peuvent expliquer pour quelle raison vous fournissez

deux versions différentes de votre sortie de détention. Cette contradiction renforce le caractère non

crédible de votre arrestation et détention d'autant plus que si votre époux était effectivement recherché,

les autorités pouvaient procéder directement à son arrestation à Muyinga où il se trouve et exerce ses

activités politiques (cfr informtions objectives farde bleue).
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Concernant l'assassinat des parents de votre époux, [D. B.], membre du FNL et son épouse, [T. M.],

survenu le 7 mai 2012 sur la colline de Gitaba, commune Rutana, province de Rutana (voir actes de

décès datés du 25 février 2013, dossier de [J. N.] (CG[…]-SP[…]) dont copies figurant dans la farde

bleue de votre dossier), les membres du bureau politique du FNL précisent que les parents de [N.] ne

figurent pas sur la liste des membre du FNL assassinés. Aussi, ces informations sont confirmées par

l'Aprodh, qui précise que personne n’a reconnu l’existence de cette famille à Gitaba et que depuis 2006

jusqu’à présent (4 mars 2014), il n’y pas eu de tueries sur cette colline.

Dès lors que vos déclarations sont en contradiction avec les informations détenues par le CGRA, aucun

crédit ne peut être accordé à votre récit d’asile.

Vous déposez à l’appui de vos déclarations la carte de membre FNL de votre mari. A ce sujet, selon nos

informations, une incohérence est à relever : « dans la structure locale du FNL à laquelle appartient le

titulaire de la carte et qui est décrite sur la carte est indiquée : « INTARA : Bweru ». Or, « la

dénomination de l’Intara ou région qui commence par Bweru contient encore un deuxième nom propre.

». Quoi qu'il en soit, ce document ne peut inverser le sens de la présente décision quant à l'absence de

crédibilité de votre récit d'asile.

Concernant votre extrait d’acte de naissance daté du 25 février 2013 et la copie de votre carte d’identité

daté du 19 décembre 2003, ils tendent à prouver votre identité qui n'a pas été remise en cause dans la

présente décision. Relevons que votre extrait d'acte de naissance et celui établi au nom de [F. N.], qui

serait votre époux, ont été délivrés par l'Officier d'Etat Civil-Adjoint le 25 février 2013, soit plus de 6 mois

après votre départ du Burundi. L'obtention de ces documents auprès des autorités burundaises permet

d'établir que ni vous ni votre époux n'êtes recherchés par ces mêmes autorités.

Concernant l’attestation médicale faisant état de lésions, ce document n'établit pas de lien entre ces

lésions et les circonstances que vous invoquez comme étant à l’origine de leur apparition.

Par ailleurs, les article 48/4 § 1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que de sérieux motifs de

risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle

s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être considérés comme une

atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

Il y a lieu d’observer à titre principal que les informations objectives dont dispose le CGRA et qui sont

jointes au dossier administratif ne permettent pas de qualifier la situation prévalant actuellement au

Burundi comme étant une situation de guerre, que ce soit une situation de guerre internationale ou de

guerre civile.

Pour autant qu’il puisse être considéré que le Burundi ait été en proie à un état de guerre avant cette

date, il y a lieu de relever qu’un cessez-le-feu est intervenu le 26 mai 2008 entre les deux parties en

conflit jusqu’alors. Relevons aussi que cet accord a été prolongé politiquement par la « Déclaration de

paix » conclue le 4 décembre 2008, et par le « Partenariat pour la Paix au Burundi » signé le 30

novembre 2009 par le gouvernement burundais et le FNL, lequel a achevé le processus de paix. Les

derniers soldats sud-africains de la Force spéciale de l’Union africaine au Burundi, force chargée de

veiller au processus de paix, ont d’ailleurs quitté le pays le 30 décembre 2009. La situation générale en

matière de sécurité est restée stable. Les rapatriements des Burundais de Tanzanie sont terminés.

Entre janvier et novembre 2011, plus de 4000 réfugiés burundais sont rentrés au Burundi à partir de la

RDC. Les milliers de déplacés internes suite à la tentative de coup d’Etat de 1993 continuent de rentrer

chez eux. Bien que l’accès aux terres reste un défi majeur pour ces déplacés, le BINUB a lancé un

programme de consolidation de la paix en appuyant la réintégration économique durable en faveur des

personnes affectées par le conflit. La fin du conflit armé, la démobilisation et la réinsertion des anciens

combattants FNL, ainsi que l’agrément du FNL et de son aile dissidente comme partis politiques ont

conduit à une très nette amélioration de la sécurité dans le pays, de telle sorte qu’il n’y a plus de conflit

armé interne au Burundi selon les critères du Conseil de sécurité de l’ONU.

Sur le plan politique, soulignons qu’en décembre 2009, la Commission électorale indépendante (CENI)

a présenté le calendrier des élections pour l’année 2010. Celles-ci se sont déroulées à partir de mai

2010. Elles ont débuté par les élections communales du 24 mai 2010 qui ont été considérées comme

globalement crédibles par les observateurs (inter)nationaux sur place pendant tous les scrutins mais ont

engendré une vive contestation de la plupart des partis d’opposition qui ont appelé au boycott des

élections présidentielles du 28 juin 2010. Celles-ci ont donc été remportées largement par le seul
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candidat sortant du CNDD-FDD, Pierre Nkurunziza. Mais la campagne a été violente, entraînant des

arrestations, des morts et des jets de grenades. A l’inverse, les législatives du 23 juillet 2010,

boycottées par une large majorité des partis politiques dont l’opposition regroupée au sein de l’ADC-

Ikibiri, ont eu lieu dans une ambiance peu animée et sans incidents graves.

La situation politique s’est cependant quelque peu détériorée par la suite. Plusieurs arrestations et

assassinats d’opposants politiques et de membres de la société civile ont été répertoriés. Le régime a

durci les conditions d’agrément des nouveaux partis politiques. Les rebelles du FNL, constitués de

quelques centaines de personnes, sont installés au Sud Kivu et se sont alliés aux Maï Maï. Certains

FNL affirment se battre pour la coalition ADC- Ikibiri. Le leader du MSD aurait également rejoint les

rebelles du FNL. D’autres groupes armés (FRONABU-Tabara et FRD-Abznyzgihugu) ont également

revendiqué certaines attaques. La police aurait cependant appréhendé certains membres de ces

groupes. Ces groupes armés sont responsables de plusieurs attaques contre les forces de sécurité

burundaises. Des politiciens du parti au pouvoir (CNDD FDD) ont été assassinés. En septembre 2011,

39 personnes ont été tuées à Gatumba dans un bar, qui appartiendrait à un membre du parti

présidentiel. Les auteurs de cet attentat sont soupçonnés par les autorités burundaises d’être des

rebelles. Les rebelles accusent les autorités d’être responsables de cet attentat. Les cibles des attentats

et des attaques sont souvent des personnalités de premier plan des FNL ou des partisans du MSD.

Bien qu’il y ait eu des attaques essentiellement contre des forces de sécurité et de défense, il s’agit

d’actes criminels à portée politique et non d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c). Comme le

relève la représentante spéciale du Secrétaire général des Nation Unies à la fin du mois de novembre

2011: « le Burundi a continué de faire des progrès dans la consolidation de la paix et de la stabilité (…)

Par contre, s’il est resté exempt de violence à grande échelle, il n’a pas su mettre fin à une progression

inquiétante d’exécutions apparemment extrajudiciaires et d’autres crime violents ».

Ce qui précède conduit à conclure, à titre subsidiaire, c'est-à-dire pour autant seulement qu’un état de

guerre puisse être constaté au Burundi, quod non en l’espèce, que si une certaine violence persiste,

force est de constater qu’elle revêt un caractère ciblé et qu’elle est motivée par des considérations

politiques, de sorte que le niveau et la nature de la violence prévalant au Burundi ne permettent pas

d’affirmer que l’on serait en présence d’une situation exceptionnelle telle que tout Burundais regagnant

son pays serait, du fait même de sa présence, exposé à un risque réel de violence aveugle au sens de

la protection subsidiaire, notamment au sens où l’ont interprété la Cour de Justice de l’Union

européenne et, récemment encore, le Conseil du contentieux des étrangers (cf. CJUE C-465/07, El

Gafaji, contre Pays-Bas, du 17 février 2009 et RVV, n°72.787, du 5 janvier 2012).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous n'êtes pas parvenue à rendre

crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un

risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

1.2. La décision prise à l’égard de la seconde requérante est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité burundaise et d’ethnie tutsi, vous déclarez être née le […] 1997 et être âgée de 16 ans.

Vous avez quitté votre pays le 2 août 2012 accompagnée de votre belle-soeur, [A. N.] (CG […]- SP[…]),

et vous avez introduit une demande d’asile le 3 août 2012. Vous invoquez à l’appui de votre demande

d’asile les mêmes faits que votre belle-soeur.

« [est ici reproduit l’exposé des faits relatif à la première requérante] ».

B. Motivation
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Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’indications permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, le CGRA constate que vous fondez votre demande d’asile sur les mêmes faits que ceux

invoqués par votre soeur, [A. N.] (CG […]- SP[…]). Or, les éléments contenus dans le dossier de votre

belle-soeur n’ont pas permis de lui reconnaître la qualité de réfugié ni de lui octroyer la protection

subsidiaire. La motivation de la décision de votre belle-soeur est la suivante :

« [est ici reproduite la motivation de la décision relative à la première requérante] ».

En tout état de cause, le CGRA ayant pris à l'égard de votre belle-soeur, [A. N.] (CG […]- SP[…]), une

décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection subsidiaire, il n'est pas permis de

croire que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte de persécution au sens de la Convention

de Genève de 1951 ou d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

A l'appui de votre demande d'asile, vous avez déposé un extrait d'acte de naissance et deux extraits

d'acte de décès datés du 25 février 2013. Concernant votre extrait d'acte de naissance, il tend à prouver

votre identité qui n'a pas été remise en cause dans la présente décision.

Concernant les extraits d'acte de décès de vos parents, ils ne permettent pas d'inverser le sens de la

présente décision vu nos informations objectives selon lesquels les membres du bureau politique du

FNL précisent que les parents de [N.] ne figurent pas sur la liste des membre du FNL assassinés. Aussi,

ces informations sont confirmées par l'Aprodh, qui précise que personne n’a reconnu l’existence de

cette famille à Gitaba et que depuis 2006 jusqu’à présent (4 mars 2014), il n’y pas eu de tueries sur

cette colline.

Partant, il n'y a pas lieu de vous reconnaître la qualité de réfugié ni de vous accorder la protection

subsidiaire.

Par ailleurs, les article 48/4 § 1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que de sérieux motifs de

risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle

s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être considérés comme une

atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

Il y a lieu d’observer à titre principal que les informations objectives dont dispose le CGRA et qui sont

jointes au dossier administratif ne permettent pas de qualifier la situation prévalant actuellement au

Burundi comme étant une situation de guerre, que ce soit une situation de guerre internationale ou de

guerre civile.

Pour autant qu’il puisse être considéré que le Burundi ait été en proie à un état de guerre avant cette

date, il y a lieu de relever qu’un cessez-le-feu est intervenu le 26 mai 2008 entre les deux parties en

conflit jusqu’alors. Relevons aussi que cet accord a été prolongé politiquement par la « Déclaration de

paix » conclue le 4 décembre 2008, et par le « Partenariat pour la Paix au Burundi » signé le 30

novembre 2009 par le gouvernement burundais et le FNL, lequel a achevé le processus de paix. Les

derniers soldats sud-africains de la Force spéciale de l’Union africaine au Burundi, force chargée de

veiller au processus de paix, ont d’ailleurs quitté le pays le 30 décembre 2009. La situation générale en

matière de sécurité est restée stable. Les rapatriements des Burundais de Tanzanie sont terminés.

Entre janvier et novembre 2011, plus de 4000 réfugiés burundais sont rentrés au Burundi à partir de la

RDC. Les milliers de déplacés internes suite à la tentative de coup d’Etat de 1993 continuent de rentrer

chez eux. Bien que l’accès aux terres reste un défi majeur pour ces déplacés, le BINUB a lancé un

programme de consolidation de la paix en appuyant la réintégration économique durable en faveur des

personnes affectées par le conflit. La fin du conflit armé, la démobilisation et la réinsertion des anciens

combattants FNL, ainsi que l’agrément du FNL et de son aile dissidente comme partis politiques ont

conduit à une très nette amélioration de la sécurité dans le pays, de telle sorte qu’il n’y a plus de conflit

armé interne au Burundi selon les critères du Conseil de sécurité de l’ONU.
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Sur le plan politique, soulignons qu’en décembre 2009, la Commission électorale indépendante (CENI)

a présenté le calendrier des élections pour l’année 2010. Celles-ci se sont déroulées à partir de mai

2010. Elles ont débuté par les élections communales du 24 mai 2010 qui ont été considérées comme

globalement crédibles par les observateurs (inter)nationaux sur place pendant tous les scrutins mais ont

engendré une vive contestation de la plupart des partis d’opposition qui ont appelé au boycott des

élections présidentielles du 28 juin 2010. Celles-ci ont donc été remportées largement par le seul

candidat sortant du CNDD-FDD, Pierre Nkurunziza. Mais la campagne a été violente, entraînant des

arrestations, des morts et des jets de grenades. A l’inverse, les législatives du 23 juillet 2010,

boycottées par une large majorité des partis politiques dont l’opposition regroupée au sein de l’ADC-

Ikibiri, ont eu lieu dans une ambiance peu animée et sans incidents graves.

La situation politique s’est cependant quelque peu détériorée par la suite. Plusieurs arrestations et

assassinats d’opposants politiques et de membres de la société civile ont été répertoriés. Le régime a

durci les conditions d’agrément des nouveaux partis politiques. Les rebelles du FNL, constitués de

quelques centaines de personnes, sont installés au Sud Kivu et se sont alliés aux Maï Maï. Certains

FNL affirment se battre pour la coalition ADC- Ikibiri. Le leader du MSD aurait également rejoint les

rebelles du FNL. D’autres groupes armés (FRONABU-Tabara et FRD-Abznyzgihugu) ont également

revendiqué certaines attaques. La police aurait cependant appréhendé certains membres de ces

groupes. Ces groupes armés sont responsables de plusieurs attaques contre les forces de sécurité

burundaises. Des politiciens du parti au pouvoir (CNDD FDD) ont été assassinés. En septembre 2011,

39 personnes ont été tuées à Gatumba dans un bar, qui appartiendrait à un membre du parti

présidentiel. Les auteurs de cet attentat sont soupçonnés par les autorités burundaises d’être des

rebelles. Les rebelles accusent les autorités d’être responsables de cet attentat. Les cibles des attentats

et des attaques sont souvent des personnalités de premier plan des FNL ou des partisans du MSD.

Bien qu’il y ait eu des attaques essentiellement contre des forces de sécurité et de défense, il s’agit

d’actes criminels à portée politique et non d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c). Comme le

relève la représentante spéciale du Secrétaire général des Nation Unies à la fin du mois de novembre

2011: « le Burundi a continué de faire des progrès dans la consolidation de la paix et de la stabilité (…)

Par contre, s’il est resté exempt de violence à grande échelle, il n’a pas su mettre fin à une progression

inquiétante d’exécutions apparemment extrajudiciaires et d’autres crime violents ».

Ce qui précède conduit à conclure, à titre subsidiaire, c'est-à-dire pour autant seulement qu’un état de

guerre puisse être constaté au Burundi, quod non en l’espèce, que si une certaine violence persiste,

force est de constater qu’elle revêt un caractère ciblé et qu’elle est motivée par des considérations

politiques, de sorte que le niveau et la nature de la violence prévalant au Burundi ne permettent pas

d’affirmer que l’on serait en présence d’une situation exceptionnelle telle que tout Burundais regagnant

son pays serait, du fait même de sa présence, exposé à un risque réel de violence aveugle au sens de

la protection subsidiaire, notamment au sens où l’ont interprété la Cour de Justice de l’Union

européenne et, récemment encore, le Conseil du contentieux des étrangers (cf. CJUE C-465/07, El

Gafaji, contre Pays-Bas, du 17 février 2009 et RVV, n°72.787, du 5 janvier 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique ».

2. La connexité, les requêtes et les éléments nouveaux

2.1. La première requérante est la belle-soeur de la seconde requérante. Le Conseil examine

conjointement les deux requêtes, les affaires présentant un lien de connexité évident. Les deux

requêtes reposent, en effet, sur des faits identiques.

2.2.1. La première requérante et la seconde requérante (ci-après « les requérantes » ou « la partie

requérante », dans leurs requêtes introductives d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé des faits

figurant dans les décisions entreprises.
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2.2.2. Dans l’exposé de leurs moyens, les requérantes invoquent la violation de diverses règles de droit.

2.2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions

attaquées au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié aux requérantes

ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre plus subsidiaire, elle

demande l’annulation des actes attaqués.

2.3.1. Les requérantes annexent à leurs requêtes des nouveaux éléments.

2.3.2. La partie défenderesse annexe à ses notes d’observations un élément nouveau.

2.3.3. Par des notes complémentaires du 5 septembre 2014 et 8 septembre 2014, les requérantes

déposent un élément nouveau au dossier de procédure.

2.3.4. Par des notes complémentaires du 4 septembre 2014, la partie défenderesse dépose un élément

nouveau au dossier de procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc les présents recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »).

4.3. Le Conseil ne peut faire sien le motif des décisions querellées, lié à l’anomalie qui apparaît dans la

carte de membre des FNL, ce motif étant peu pertinent. Il constate toutefois que les autres motifs des

actes attaqués sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en

reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or,

en l’espèce, les déclarations des requérantes et les documents qu’elles exhibent ne sont pas, au vu des

griefs déterminants soulevés dans les décisions querellées, de nature à convaincre le Conseil qu’elles

relatent des faits réellement vécus, en particulier qu’elles seraient victimes d’un litige foncier dans leur

pays d’origine.

4.4. Dans leurs requêtes et leurs notes complémentaires du 5 septembre 2014 et du 8 septembre 2014,

les requérantes n’avancent aucun élément susceptible d’énerver les motifs déterminants des actes

attaqués ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que la partie défenderesse a

instruit à suffisance les présentes demandes d’asile et a procédé à une analyse adéquate des
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différentes déclarations des requérantes et des pièces qu’elles déposent à l’appui de leurs demandes

d’asile, lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif. Sur la base de ce constat, le Commissaire adjoint a légitimement conclu que les faits

invoqués par les requérantes n’étaient aucunement établis.

4.4.2. Le Conseil observe que les informations, utilisées par le Commissaire adjoint pour contester les

faits allégués par les requérantes, reposent sur deux sources dont la fiabilité est établie à suffisance, à

savoir un membre du bureau politique des FNL et le président de l’Aprodh. Même si le premier

interlocuteur a souhaité préserver son anonymat, le Conseil observe que le dossier administratif

comporte suffisamment d’informations quant aux sources consultées par le Commissaire adjoint pour

permettre à la partie requérante d’assurer sa défense. A l’inverse de ce que laisse accroire la partie

requérante, le courrier de la police de Tielt du 17 avril 2014 n’atteste aucunement de la visite du mari de

la première requérante en date du 25 juillet 2013. L’explication selon laquelle « la requérante et la partie

défenderesse ne parlent pas du même [F. N.] » manque de tout sérieux, les déclarations des

requérantes et les informations du bureau politique des FNL rendant totalement impossible l’hypothèse

d’homonymie que semble avancer la partie requérante. Il n’est pas davantage sérieux de soutenir que

les notions d’« évasion » et de « relâchée sous condition » sont très proches et que l’importante

contradiction de la première requérante se justifierait donc par une erreur de traduction. La circonstance

que l’assassinat des beaux-parents de la première requérante serait lié à un conflit foncier et non à des

motifs politiques est sans incidence sur les informations communiquées par les interlocuteurs de la

partie défenderesse. Ces informations ont également permis au Commissaire adjoint de dénier toute

force probante aux actes de décès exhibés par la seconde requérante : la partie requérante ne peut dès

lors fonder sa critique sur le contenu de ces documents. Le Conseil est également d’avis que les actes

de naissance produits par la partie requérante ne contredisent pas les informations de l’Aprodh

concernant D. B. et T. M., ces documents, à supposer qu’ils soient authentiques, étant uniquement

susceptibles d’attester la résidence de ces personnes à Gitaba, en 1985 et en 1997, soit de très

nombreuses années avant l’investigation menée par l’Aprodh. Le Conseil rejoint également la partie

défenderesse en ce qu’elle estime que la délivrance des actes de naissance de la première requérante

et de son époux est incompatible avec les persécutions et recherches dont ils allèguent être victimes. A

cet égard, leur situation n’est nullement comparable à des « criminels […] qui ont des casiers judiciaires

chargés » comme tente de le faire croire la partie requérante.

4.4.3. Le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement

hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte

fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles

sur son pays, quod non en l’espèce, la documentation sur la situation générale au Burundi, annexée à la

requête, ne permettant pas d’établir que les requérantes requièrent une protection internationale.

4.4.4. Le Conseil est également d’avis que l’introduction d’une demande d’asile par l’époux de la

première requérante n’est pas susceptible d’énerver les développements qui précèdent et n’est pas un

élément justifiant qu’il soit sursis à statuer.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens des requêtes, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des demandes.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions

attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la
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protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980. Il observe que la documentation de la partie requérante est relativement ancienne – la

pièce la plus récente datant du 29 octobre 2012 – et, à l’inverse de ce que soutiennent les requérantes,

le Conseil estime, après l’examen de la documentation communiquée par les deux parties, que la

situation au Burundi, même si elle reste très préoccupante, ne peut être qualifiée de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé, au sens de la disposition précitée.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux parties requérantes la protection subsidiaire

prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent

inutile un examen plus approfondi des moyens des requêtes, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des demandes.

6. Les demandes d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté les demandes d’asile. Les demandes

d’annulation formulées en termes de requête sont dès lors devenues sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf septembre deux mille quatorze par :
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M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART C. ANTOINE


